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RESOLUTION SUE LA QUESTION PALESTINIENNE AlX>PTEE AU COu:Rq DE LA

338ème SEANCE tu.CONSEIL DE SECURITE, TENtJ.l!! L!il 15.JUILLET 1948

LE CONSEIL DE SECURITE

CONS~DERANT que le Gouvernement provisoire d'Israël a fait savoir qu'il

acceptait en principe une prolongation de la trêve en Palestinej que les

Etats membres ,de la Ligue arabe ont l'eJetê les appels successifs du. Médiateur "

des' Nations. Unies et celui du Cbnseil de sécurité, contenu dans sa résolution

du 7 Juillet'l943, en vue de la ~rolongation de la trêve en Palestinej et ,

qu'il e~ .est résulté, en conséquence, une reprise des hostilités en ~ale~tinej

CONSTATE que la situation en Palest:!.ne constitue une menace contre la ..

paix au sens de l'Article 39 de la Chartej

ORIONNE aux gouvernements et autorités int6ressés,: 'en' application de

l'Article 40 de la Charte des Nations Unies, de renoncer à toute action

miQ.itair~ et de donner, à cette fin, à lE1urs forces' miÙtairas et paramiÙtà.iree

l'ordre de oesser le feu, oet ordre devenant exécutoire à' la date què'fixera

le Médiatetœ, mais, en tous cas, moins de trois Jours après l'adoption de la

présent~ résolution;

DECLARE que le refus d'un quelconque des gouvernements ou d'une quelconque

des' aùtorités intéressés de se conformer aux prescr:l.ptions du précédent alinéa

de la présente résolution démon~rerait l'existence d'une rupture de la paix

au. sens de .l'Article 39 de la Charte exigeant un examen immédiat par le

Conseil de sécurité en vue d'adopter, aux termes du Chapitre VI de. la Charte,

toute nouvelle mesure qui pourrait être décidée par le ConseHj
\ .
INVlo/È tous les gouvernements et autorités intéressés à continuer de

1

coopérer avec le Médiateur aux fins d~.maintenir la paix en Palestine

conformément à la résolut~on adoptée le 29 mai 1948 par le Conseil de sécuritéj

ORIONNE, comme présentant un intérêt particulier et urge,nt, une

suspension d'armes immédiate et inconditionnelle dans la Ville de Jérusalem

qui deviendra exécutoire vingt-quatre heures après l'adoption de la présente

résolutic~, et prescrit à la Commission de trêve de prendre toutes mesures

nécessaires à l'exécution de cet ordre de cesser le feuj
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PRESCRIT au M~diateur de pO"JrSuivre ses efforts afin d'aIIlener la

démilitarisation de la Ville de Jérusalem, sana préjuger le etatut politique

iütÎlr de Jérusalem; d'assurer la p~teotion des 'Lieux saints, des éè.ifices..
et sites religieux en Palestine et de garantir le dro~~ d'y accéder;

" PRESCRIT au Médiateur de surveiller l'obseiovation de la trt;ve et

d'établir une procédure pour l'examen de toutes allégations relatiVes à

des violations de la tr$ve postérieures au 11 Juin 1948, l'autorise à

trancher les cas de violation dans toute la. mesure où il pourra le fa.ire

localement par des mesures pertine~tes, et lui demand(1 de tenir le C9ru:leU

de sécurité au courant de l'obsel"Vation de .la t~ve et de preIldro, le cas

échéant, toute action appropriée j

•
DECIDE que" sous réserve de toute" nouvelle décision du Conseil de

aécurité ou de l'Assemblée générale, la tr~"V'e demeurera en vigueur1

conformément à la présente résolution et à la résolution du 29 mai 1948,

jusqu'à ce qu'un aJUCi'tement pacifique de la situation future de la Palestine

ait été réalisé;

~E?.E l'in7itation aux parties contanue dans le dernier aUnéa de

sa résolution. d'l.\ 22 mai, et demande inatamnent aux parties de poursuivra

laurs conversa~ions aV6Q le l'v1édiateur dans un esprit de conciliation et de

oClZk)oeul1one "mutuelles afin de pouvoir régler pac1:f'illuament tous las

aspects du d1:f'férendj

rox:t'UI:EnT le Secrétaire génél'aJ, de fournir au Médiateur le personnel

et 'les facilités nécessaires à l'accomplissement des fonctions qui lui ont

. été aes:Lsnées par la résolution de l'Assemblée générale en date du 14 mai"

ainsi que par la présente résolution;

rox:tunm le Secrétaire "général de prendre les mesures appropriées pour

fournir les fonds nécessaires en vue de failOS face aux obligations découlant

de la présente résolution.
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